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La Belgique sociale d'apres le D* Rene Sand1.

Le Dr Bene SAND, conseiller a la Ligue des Society's
de la Croix-Bouge, bien connu par ses remarquables
travaux sur le service social2, expose, dans cet ouvrage,
la situation sanitaire et sociale en Belgique ; il passe en
revue tous les elements de l'administration de la sante
publique, de la legislation ouvriere, de l'assistance
publique et priv^e, critique, recherche les facteurs d'am£-
lioration et exprime ses desiderata. M. Mahaim, dans une
preface tres claire et «comprehensive » a pu appeler ce
livre, le « Cahier des revendications » de l'hygie'niste en
Belgique, le situant ainsi dans le mouvement d'organisa-
tion sociale et de pre"voyance qui cherche a etablir un
regime nouveau.

L'assistance, de palliative, — alors que l'on pensait
que la misere e"tait faite « soit pour donner aux riches
l'occasion de faire le bien, soit pour inspirer aux masses
une crainte salutaire» — est devenu curative. II faut
maintenant qu'elle devienne preventive et constructive.

C'est une tache complexe, ou «la science sociale, le
mouvement social et le service social se nourrissent reci-
proquement», ou il ne suffit plus de faire l'aumone ou de

1 Dr Ren6 SAND, agre'ge' de l'Universite de Bruxelles, membre des
Conseils superieurs de l'Assistance, de l'lnstruction publique et
des Oeuvres de l'enfance, vice-president du Conseil des Ecoles de
Service social. La Belgique Sociale, avec une preface de Ernest Mahaim,
professeur a l'Universite de Lie'ge, directeur de l'lnstitut de Sociologie
Solvay, ancien president de l'Organisation internationale du travail,
ancien ministre de l'lndustrie du Travail et de la PreVoyance sociale. —•
Bruxelles, Office de publicity 1933. In-8 (147x224), X et 196 pp.

2 Voir Revue internationale, 15 decembre 1920, pp. 1312-1328, l'ar-
ticle du Dr Frederic Guyot, intitule : « L'hygiene sociale en Angleterre
et aux Etats-Unis d'apres le Dr Rene Sand»; cf. ibid., mars 1930,
pp. 174-177, et novembre 1931, pp. 997-998.
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soigner des malheureux, mais qui demande qu'on pre"-
vienne les maux, qu'on tache, non de les attenuer, mais de
les eviter. Or, la misere est provoquee par des combinai-
sons soit de facteurs politico-economiques, soit d'influen-
ces provenant de l'heredite, de l'education et du milieu ;
«la sante publique ne depend qu'en partie des mesures
sanitaires, elle est surtout le reflet du degre de bien-etre,
d'instruction, de moralite», du niveau social d'une
population ; c'est pourquoi ce devoir de solidarity pour
le developpement du capital humain qu'est pour le « sens
social», concerne, entre autres, l'education, l'enseignement
general, professionel et manager, l'hygiene physique et
mentale, 1'organisation de la production et du marche du
travail, le relevement des conditions de vie. Seule une
coordination de tous les efforts et de toutes les compe-
tences peut repondre a cette exigence.

C'est cette coordination qui fait encore defaut en
Belgique.

L'organisation medico-sociale, complexe mais une,
releve de diffe"rents ministeres (Prevoyance sociale et
hygiene, Justice, Travail et industrie...) et n'est guere que
le resultat composite de mesures isol^es suggerees soit par
les transformations e"conomiques, soit par les progres de
l'hygiene et de la bacteriologie ; il n'y a pas de liaison
suffisante entre les administrations publiques et les
oeuvres privees ; les efforts des communes et provinces
sont disparates et tres in^gaux. Un « ministere des affaires
sociales » aurait a assurer la concentration administra-
tive, a lutter contre l'6parpillement et la dispersion, bref
a aboutir a une synergie des diff^rents Elements de l'ceuvre
d^ja ^norme fournie depuis un siecle.

Avant l'ind^pendance beige, la population, mal nourrie,
mal loge"e et profond^ment ignorante, etait «rendue
inerte par sa misere meme ». A la campagne, elle vivait
dans des taudis ; dans les agglomerations urbaines, elle
logeait dans des habitations sordides, sans lumiere, sans
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eau, sans latrines. Peut-on s'e"tonner qu'il y ait encore
2,060 communes sans distribution d'eau et 2,300 sans
^gouts ? qu'il manque pres de 200,000 logements, malgre"
les magnifiques efforts faits en ce qui concerne l'habitation
et l'urbanisme ? Completant l'ceuvre entreprise, il reste-
rait a prendre des mesures contre la speculation fonciere,
a multiplier les cites-jardins et a imposer l'urbanisme au
village comme en ville.

Dans les regions houilleres, les enfants, vagabondant
dans les rues, ^taient vou^s a une perversity precoce, et les
hommes, qui au sortir de la «fosse » prenaient au moins
trois verres de genievre « pour faire descendre les poussie-
res », sombraient dans l'alcoolisme, veritable « plaie
sociale », qui remplissaient les asiles d'alienes. Le develop-
pement pris en Belgique par les ceuvres pour la protection
de l'enfance d'une part et, d'autre part, pour l'hygiene
mentale et la lutte contre l'alcoolisme, est Men connu.
L'hygiene mentale, qui s'est constitute il y a une vingtaine
d'ann^es, a p&ie'tre dans tous les domaines, son role
de"passe en ampleur celui de l'hygiene physique. On sait
tout ce qu'on doit a l'ceuvre de protection des meres
et des enfants ; il faudrait toutefois encore que les ^coles
de plein air fussent plus nombreuses, l'orientation profes-
sionnelle plus re"pandue, des terrains de jeu plus frequents.
(Au point de vue Education physique, la Belgique n'en
possede qu'une quinzaine dont la Croix-Eouge forme les
moniteurs). Enfin l'euge'nique en est encore a ses debuts.

Les r^sultats obtenus ont aussi e"te importants en ce qui
concerne la lutte contre les maladies transmissibles ; elle
est organised d'une facon « draconienne »pour les maladies
graves et pestilentielles ; pour les autres «la declaration
n'est qu'un devoir moral pour le medecin » et dans bien
des milieux les mesures d'isolement ne sont guere possi-
bles. La vaccination antivariolique n'est pas obligatoire,
mais — ce qui est beaucoup plus efficace — elle est entree
dans les moeurs. L'organisation antituberculeuse est fort
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bonne : a la suite de la campagne menee dans la province
de Liege, surtout dans les milieux mutualistes, et qui
aboutit a la creation du sanatorium de Borgoumont et
d'un dispensaire antituberculeux et de de"pistage, les
dispensaires se sont multiplies partout. Ce sont surtout des
centres de depistage et d'education; ils doivent leur
rayonnement a Vinfirmiere visitense, qui, outre les soins
et l'education sanitaire, apporte au foyer des notions
d'economie domestique, procure logement, vetements,
aliments, allocations, parfois un emploi, fait les demarches
n^cessaires pour l'envoi d'un tuberculeux au sanatorium
ou d'un enfant debile aux colonies de plein-air. De plus les
dispensaires, d'abord autonomes, se sont parfois grouped
en « centres de sante »1, secondes par des infirmieres
« multivalentes »(veritables assistantes sociales). Le centre
lui-meme est rattache a un hopital ou une polyclinique.
Mais il faudrait actuellement songer a la creation de
centres de sante ruraux.

Depuis la guerre,« Faction sociale se multiplie et s'affer-
mit en se basant sur des methodes plus scientifiques, sur
l'emploi d'un personnel mieux forme, sur la creation
d'organismes specialises ». A ce point de vue l'ceuvre des
provinces n'est pas a dedaigner ; nous avons deja indiqu£
celle de la province de Liege contre la tuberculose, on peut
parler de celle du Hainaut pour l'edueation ouvriere (avec
l'Ecole des estropies, l'Universite du travail de Charleroi,
le Musee populaire d'hygiene de Mons), — de celle du
Brabant, avec la Ferme-ecole pour anormaux mentaux
et l'Institut provincial des estropies. Partout, l'initiative
privee multiplie les ceuvres et les patronages, joue le role
de pionnier en matiere d'hygiene publique et sociale ;
l'assistance privee compte un nombre considerable
d'eeuvres, qui en general ont des initiatives heureuses et
contribuent a « entretenir et developper l'esprit social dans

1 Voir Revue Internationale, Janvier 1933, p. 70.
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la population ». Elles y sont aide"es par la Croix-Rouge, qui,
surtout depuis 1921 avec son directeur general E. Dron-
sart, « sans cesser de se preparer a son role en temps de
guerre et de calamity se tourne vers l'hygiene et le
service social», et groupe autour d'elle diverses lignes
d'action sanitaire et sociale dans le Conseil national des
ceuvres d'hygiene.

L'ecueil reste evidemment, l'initiative appartenant en
fait aux communes et surtout aux ceuvres prive'es, le
manque d'action concerted et les risques de double-
emploi. Ceci est surtout sensible en ce qui concerne
l'assistance et la preVoyance sociales. La loi de 1925 sur
1'assistance publique, en assurant la fusion d'organisations
diverses, a elargi la mission de bienfaisance en une
assistance curative et preventive ; toutefois celle-ci« reste
presque toujours etroite et m^canique, borne"e aux besoins
imm^diats, parfois meme tardive et pre"caire ». La loi,
sachant combien inefficace et demoralisante est la distri-
bution stereotype de menus secours mate"riels, prescrit
l'emploi de methodes curatives et non palliatives, recom-
mande l'assistance par le travail..., mais pour cela il
faudrait une entente avec les Bourses de travail, il
faudrait un personnel eelaire", des enquetes, des frais, un
labeur de longue haleine... devant lesquels reculent les
commissions d'assistance. Meme en ce qui concerne le
service medical, ou la loi semble avoir tout pre>u pour
qu'il soit complet et efficace, bien des communes, surtout
soucieuses d'eViter les frais, pratiquent l'assistance m4di-
cale a «la petite semaine », bien des hopitaux me"riteraient
a peine le nom d'hospices, bien des etablissements pour
aliens (ils appartiennent presque tous a des congregations
religieuses) ont pour souci primordial la modicite du prix
de journee.

Dans la mesure ou les assurances remplacent l'assistance,
on se rapproche de la prevoyance collective en cherchant,
par la s^curite du travail, l'hygiene, l'examen medical
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preventif..., a s'attaquer aux causes memes des accidents,
des maladies professionnelles, de la morbidite. L'assurance
vieillesse et les allocations familiales aident au releve-
ment du niveau de vie. En ce qui concerne le chomage,
«fleau » en temps ordinaire pour la Belgique, et « cala-
mite » a l'heure actuelle, les caisses mutuelles, les fonds
de chomage communaux et intercommunaux et le fonds
national de crise, peuvent sans doute fournir des secours
et indemnites (variant entre 8 et 28 fr. selon les charges de
famille), peuvent « couvrir un risque » occasionnel, mais
ne peuvent pas remedier a une crise, surtout a une crise
economique generale.

Ici encore c'est a l'organisation d'ensemble qu'il faut
s'attaquer.

C'est pourquoi le Dr Sand nous montre partout, l'admi-
nistration de l'hygiene, le « code sanitaire », l'assistance,
la bienfaisance, la legislation ouvriere et sociale, l'educa-
tion, le developpement des organisations ouvrieres, et
l'eveil de l'opinion publique, se soutenant dans une
politique sociale, dont le but est de preserver les valeurs
humaines. Tandis qu'enfernie dans la routine d'hier, « on
ne retire pas les assistes du cercle vicieux de la misere,
on leur donne seulement les moyens d'y vivre », le Service
social de demain, a la fois curatif, preventif et constructif,
s'assigne pour objet de «restituer ou garantir a tous des
conditions d'existence favorables, permettant le plein
developpement de la personnalite. »


